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Article 1 : Objet du marché

Le présent marché a pour objet de confier la fourniture et la livraison de repas en liaison froide pour le restaurant scolaire, pendant la période scolaire.
Le titulaire s’engage à fournir le nombre de repas nécessaires.
Estimation des quantités : le nombre de repas à fournir est d’environ 18000 par an soit 130 par jour.

Article 2 : Exigences de la commune concernant les denrées
Le pouvoir adjudicateur exige une restauration de qualité – sanitaire, et nutritionnelle – pour les usagers du service.  
Aussi, l’utilisation de produits frais et variés est fortement recommandée et doit être privilégiée par rapport à l’utilisation de produits issus de l’industrie agroalimentaire dont le goût monotone entraîne la lassitude des usagers.
Conformément à l’engagement N°120 du Grenelle de l’environnement relatif au 20% de produits bio en valeur, conforté par la loi Egalim1, il est demandé 20% minimum de produits biologiques en valeur par repas ce qui correspond à une composante bio à chaque repas au minimum, cela s’appliquera à l’ensemble des repas. 
Les composantes bio (entrée, plat protidique, plat d’accompagnement, produit laitiers, dessert) seront variées c'est-à-dire que la même composante bio ne pourra en aucun cas être proposées plus de deux fois au cours de la même semaine.
Le prestataire devra s’assurer auprès de ses fournisseurs qu’ils possèdent un certificat en cours de validité mentionnant les produits biologiques sur la base du règlement CEE 2092/91 modifié.   
Les produits génétiquement modifiés sont prohibés.
2.1.1- Dispositions particulières concernant la fourniture des repas aux enfants atteints d’allergies alimentaires  
Dans le cas où les enfants sont atteints d’allergies alimentaires, les parents veilleront à remettre un panier repas, le respect de cette démarche sera sous la responsabilité des parents. 
2.1.2 - Dispositions particulières concernant les plats contenant du porc 
Un aliment de remplacement sera prévu lorsque l’entrée et/ou le plat protidique sont à base de porc.
Par ailleurs, les menus seront affichés à la porte des écoles et au restaurant scolaire. Aussi, le titulaire devra fournir les menus nécessaires à cet affichage.

Article 3 : Caractéristiques des prestations de services attendues

3.1 - Elaboration des menus 
Pour les écoles, les menus sont établis par une diététicienne ou une nutritionniste pour une période de deux mois et soumis à des représentants de la commune.
Les repas effectivement servis chaque jour (repas de midi) doivent être conformes aux menus établis. Toutefois, le titulaire peut, en cours de réalisation, procéder à des modifications, à condition que celles-ci :
 soient justifiées par les nécessités de l’approvisionnement, 
 respectent les équivalences alimentaires et ne modifient pas la valeur nutritionnelle, 
 ne nuisent pas à la qualité hygiénique et gastronomique du repas et que la collectivité en soit avisée préalablement.
3.2 : Composition des repas 
Les repas fournis doivent être constitués des 5 éléments indispensables à un bon équilibre nutritionnel : 
	Une entrée : crudités ou légumes cuits
	Un plat protidique
	Une portion de sucres lents ou légumes cuits
	Un produit laitier
	Un dessert : fruit, pâtisserie

Les modes de cuisson utilisées doivent être les moins gras possible.

Chaque semaine devra être proposée au moins une fois : 
	Une viande rouge (entière ou hachée)
	Une viande blanche (volaille veau)
	Un poisson
	Les viandes reconstituées et les aliments panés seront limités

Seront impérativement exclus :
	Les poissons comportant des arrêtes nombreuses et fines
	Les viandes comportant des petits os
Un stock d’accompagnement (sel, poivre, moutarde, vinaigrette…) sera fourni et renouvelé régulièrement par le titulaire.
Le pain et la boisson ne sont pas compris dans la prestation.

3.3 : Prestations ponctuelles : Le titulaire devra prévoir au moins 5 repas à thèmes par an.


3.4 : Missions annexes
Le prestataire s’engage à assurer la formation du personnel de la collectivité pour lui permettre de suivre la réglementation en vigueur en matière d’hygiène et d’acquérir les moyens nécessaires pour la remise en température des plats. 

Article 4 – Passation et exécution des commandes
Le nombre de repas sera communiqué au prestataire par mail le jeudi pour la semaine suivante.
Cependant, en fonction des inscriptions ou des absences constatées, la commune pourra ajuster son nombre de repas par téléphone ou par mail au plus tard la veille de la livraison avant 10 heures. 

Article 5 – Livraison des repas
Les repas seront livrés en conditionnements collectifs sous forme de barquettes jetables. Les emballages et récipients de conditionnement répondront aux dispositions de la réglementation en vigueur. Le prestataire assurera les portions afin de permettre au personnel de la collectivité de servir facilement les convives. 
Le titulaire doit disposer d’une cuisine centrale équipée à cet effet.
Il est responsable de l’approvisionnement, de la préparation et de la livraison des repas conformément à l’arrêté du 29 septembre 1997 fixant les conditions d’hygiène applicables dans les établissements de restauration collective, et à l’arrêté du 20 juillet 1998 fixant les conditions techniques et d’hygiène applicables au transport des aliments.
Il fournira et livrera les repas dans un véhicule réservé uniquement à une fonction alimentaire.
Stock tampon : 
Le titulaire devra mettre à disposition de la personne responsable de la cantine un repas de dépannage pouvant être conservé assez longtemps, qui servirait dans le cas où il rencontrerait un problème de livraison de la liaison froide quotidienne. De même, ce repas servirait en remplacement si un ou des plats livrés présentaient un problème de qualité, constatée par le gestionnaire de la cantine. 
Dans ce cas, le prestataire sera tenu de le remplacer immédiatement. 
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